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Présentation de l'éditeur


 


De la formation de l’éthique à l’éthique appliquée : ainsi pourrait-on caractériser le projet de la Métaphysique des mœurs. La Fondation (1785) part de l’expérience morale telle qu’elle est vécue par la conscience commune jusqu’à ce qui, permettant d’en rendre compte, apparaît comme « le principe ultime de la moralité », c’est-à-dire l’autonomie de la volonté. Formalisme et rigorisme d’une morale qui, comme le voudrait une légende tenace, serait incapable de se confronter à la contingence des situations ? Rien n’est moins sûr. On trouvera ici, en guise de démenti, l’Introduction à la Métaphysique des mœurs, prélude par lequel Kant entame, en 1797, une vaste recherche sur l’application de l’exigence morale (Doctrine du droit et Doctrine de la vertu) qui compose le tome II de cette édition.
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Présentation




Se trouvent rassemblés dans les deux présents volumes, pour la première fois de manière systématique, les trois moments à travers lesquels – si on laisse de côté la Critique de la raison pratique – Kant avait envisagé de développer la cohérence de sa philosophie pratique. Publiés à douze ans d'intervalle, la Fondation de la Métaphysique des Mœurs (ainsi m'a-t-il semblé devoir transcrire, contre l'usage établi par les précédentes traductions, le titre de la Grundlegung zur Metaphysik der Sitten de 1785) et la Métaphysique des Mœurs (Metaphysik der Sitten) proprement dite (Doctrine du droit, Doctrine de la vertu, 1797) ont toujours été disjointes par leurs éditeurs1 comme par leurs traducteurs2. Ce choix se peut certes justifier par la chronologie : il m'a semblé qu'il pouvait aussi être, sinon discuté, du moins concurrencé par un autre projet éditorial, soucieux de faire ressortir plus nettement la systématicité de la philosophie pratique kantienne3.




1785-1797 : un programme différé


La chronologie des écrits de Kant a en effet, en l'occurrence, quelque chose de paradoxal. Annoncée, je vais y revenir, dès 1781, dans le chapitre de la première Critique consacrée à « l'architectonique de la raison pure4 », la « métaphysique des mœurs » trouve dans ce qui se présente comme sa « fondation » – et dont on sait par divers témoignages que la rédaction en était achevée vers septembre 17845 – la première étape de sa réalisation. Sur la lancée de cette « fondation », rien ne semblait devoir exclure, dans l'esprit de Kant, une mise en chantier immédiate de la « métaphysique » ainsi fondée – comme en témoigne l'indication fournie à cet égard par une lettre à Schutz du 13 septembre 1785 : « Je vais maintenant sans davantage de délai, écrit Kant, me préoccuper de l'achèvement complet de la métaphysique des mœurs6 ». Pourquoi cet « achèvement complet » a-t-il en fait, apparemment contre toute attente de la part de Kant, requis un « délai » de douze ans ?


Kant, à vrai dire, n'en était pas à sa première erreur d'appréciation sur le rythme selon lequel devait s'accomplir un programme pourtant clairement tracé. On se souvient qu'en février 1772, la si fameuse lettre à Marcus Herz où s'opère la mise en place du problème critique de la représentation (celui de savoir « sur quel fondement repose le rapport de ce qu'on nomme en nous représentation à l'objet ») n'hésitait pas à annoncer :






« Je puis dire que j'ai réussi dans l'essentiel de mon projet, et que je suis actuellement en état de présenter une Critique de la raison pure contenant la nature de la connaissance théorique aussi bien que pratique, dans la mesure où elle est purement intellectuelle. Je mettrai d'abord au point la première partie, qui comprend les sources de la métaphysique, sa méthode et ses limites, puis j'élaborerai les principes purs de la moralité. Ce qui tient à la première partie sera publié dans environ trois mois7 ».








Les trois mois prévus deviendront en fait neuf ans, et l'on peut même ajouter que la Critique de la raison pratique, dont il faut noter au passage que le projet se trouvait donc en germe dès le début des années 17708, ne paraîtra que seize ans après son annonce implicite à Marcus Herz. Reste que, dans le présent cas, on n'ignore guère pourquoi il fallut neuf ans à Kant pour mener à bien, sous le titre de Critique de la raison pure, ce qu'il croyait être « en état de présenter » au cours de 1772 : le question de l'origine de la représentation était alors envisagée selon diverses solutions possibles dont aucune, à l'épreuve, ne devait apparaître comme susceptible d'être retenue – requérant ainsi un profond et inédit réaménagement de la question elle-même en termes d'interrogation, non plus sur le rapport de l'esprit et de ses représentations à la chose en soi, mais sur la relation par laquelle, à l'intérieur de l'esprit, des concepts en viennent à synthétiser des données sensibles9.


Faut-il envisager, pour expliquer le retard pris par l'achèvement de la Métaphysique des mœurs, la rencontre de difficultés comparables ? Rien, à proprement parler, ne permet de le penser, et il semble plus vraisemblable10 de prendre en considération, ici, les raisons qui ont pu conduire Kant, entre la Fondation et la Métaphysique, à écrire successivement une Critique de la raison pratique (1788) et une Critique de la faculté de juger (1790) – bref : à compléter la dimension « critique » ou « propédeutique » de sa philosophie avant de développer, du moins dans le domaine pratique11, sa dimension « métaphysique12 ».







Fondation de la métaphysique des mœurs et Critique de la raison pratique


La question engage tout d'abord la relation, complexe, entre Fondation de la métaphysique des mœurs et Critique de la raison pratique. Pourquoi, après la Fondation, la Critique, qui, à certains égards, remplit une fonction parallèle ? De la lettre à Schutz annonçant en 1785, donc à un moment où la Fondation est écrite, le passage, « sans davantage de délai », à « l'achèvement complet de la métaphysique des mœurs », certains commentateurs ont conclu que Kant ne songeait nullement, dans un premier temps, à rédiger, après l'opuscule fondateur, une Critique de la raison pratique13. Ce que V. Delbos, pour sa part, contestait, sans apporter à cette fin, il est vrai, beaucoup d'arguments14. Difficile à trancher décisivement, le débat ne saurait en tout cas faire l'économie de sa pièce essentielle, telle qu'elle est fournie par la Préface même de la Fondation :






« Me proposant de publier un jour une métaphysique des mœurs, je la fais précéder par ce qui en constitue ici la fondation. Assurément n'y a-t-il proprement pas d'autre fondement à apporter à une telle métaphysique que la Critique d'une raison pure pratique, tout comme, pour la métaphysique, la Critique de la raison pure spéculative que j'ai déjà publiée sert de fondement. Simplement, d'une part, cette Critique de la raison pure pratique n'est pas d'une aussi extrême nécessité que la Critique de la raison pure spéculative, parce que la raison humaine, dans le registre moral, peut être facilement conduite, même chez l'intelligence la plus commune, à une grande exactitude et précision, alors qu'en revanche, dans son usage théorique, mais pur, elle est entièrement et véritablement dialectique ; d'autre part, pour la Critique d'une raison pure pratique, je tiens pour acquis qu'il est indispensable, si elle doit être complète, de pouvoir montrer en même temps son unité avec la raison spéculative dans un principe commun, étant entendu qu'en définitive il ne saurait en tout cas y avoir qu'une seule et même raison qui ne doit se différencier que dans son application. Or, il se trouve qu'à un tel degré de complétude je ne pourrais atteindre encore ici sans introduire des considérations d'une tout autre espèce et sans embrouiller le lecteur. Ce pourquoi je me suis servi, au lieu de l'intitulé de Critique de la raison pure pratique, de celui d'une Fondation de la métaphysique des mœurs15. »








On ne saurait dire plus clairement que l'écrit ainsi présenté devrait correspondre à cela seul qui, d'une critique complète de la raison pratique, serait indispensable pour fonder la métaphysique des mœurs, savoir l'effort pour (précisent les lignes suivantes) établir « le principe ultime de la moralité » : en ce sens, rien n'exclut que Kant ait pu avoir l'intention, en écrivant la Fondation, de compléter un jour l'entreprise critique, dans le registre pratique, par un ouvrage spécifique, dont le projet était en germe, nous l'avons noté, dès la lettre de février 1772 à Marcus Herz (même s'il n'était pas alors envisagé qu'il dût être scindé, il est vrai, de la Critique de la raison pure) ; mais il n'en demeure pas moins que la Fondation a été écrite dans l'espoir qu'elle pût suffire, en matière de critique de la raison pratique, pour rendre possible le passage à la métaphysique des mœurs et que, de ce point de vue, Kant n'envisageait pas alors qu'une critique plus complète de la raison pratique fût nécessaire.


La question dès lors se précise : pourquoi, après la Fondation, Kant a-t-il éprouvé le besoin de compléter la critique de la raison pratique avant de se consacrer aux doctrines (droit, vertu) ? Tout indique que la réponse doit être cherchée dans ce qui différencie du point de vue méthodique ses deux contributions successives à la critique dans le domaine pratique : ainsi qu'on l'a souvent noté16, la démarche de la Fondation est analytique, comme celle que, dans le domaine théorique, venaient d'adopter les Prolégomènes à toute métaphysique future (1783), tandis que celle de la Critique de la raison pratique sera synthétique, à l'imitation, sur ce point, de la Critique de la raison pure. Encore faudrait-il cependant cerner à la fois la signification précise et surtout la logique de ce déplacement. Dans son principe, cette distinction des deux démarches, thématisée par le § 5 des Prolégomènes, est bien connue :


– Suivre un ordre analytique d'exposition, c'est aller du conditionné aux conditions : ainsi les Prolégomènes partent-ils des sciences de la nature telles qu'elles sont données pour remonter aux facultés humaines, dont il faut supposer, si l'on veut expliquer le fait scientifique, qu'elles ont telle ou telle propriété et qu'elles se combinent de telle ou telle manière ; de même la Fondation de la métaphysique des mœurs, du moins dans ses deux premières sections, part de l'expérience morale telle qu'elle est vécue par la conscience commune pour remonter jusqu'à ce qui, permettant d'en rendre compte, apparaît comme le « principe ultime de la moralité », à savoir l'autonomie de la volonté.


– Inversement, la Critique de la raison pure adopte une démarche synthétique en ceci qu'elle part d'une théorie des facultés (sensibilité, entendement, raison) pour montrer comment, à travers le jeu de ces facultés humaines, l'expérience est possible : en ce sens, elle va des conditions au conditionné ; ce qui va être aussi le cas de la Critique de la raison pratique, en son effort pour déduire de la raison pratique elle-même (c'est-à-dire de la capacité de la raison pure à poser des fins) la possibilité de l'expérience du devoir, ainsi que celle des maximes (de l'impératif catégorique) qui expriment le sens de cette expérience.


On objectera que la troisième section de la Fondation anticipe sur la démarche synthétique de la Critique de la raison pratique : de fait, Kant y part du résultat de l'analyse de l'impératif catégorique et de ses diverses formules, à savoir la notion d'autonomie de la volonté, telle qu'elle contient en elle l'Idée de liberté, et s'efforce de montrer comment, à partir de cette Idée de la liberté, l'impératif catégorique est possible. Je n'ai pas ici à examiner le détail de cette démonstration célèbre, ni les éventuelles limites à l'intérieur desquelles Kant, de ce point de vue, se serait tenu – au point que certains commentaires n'ont pas hésité à évoquer, sous ce rapport, un « échec » de l'ouvrage17 : reste que Kant lui-même a esquissé, dans la Fondation, le principe de ce renversement de l'ordre analytique en ordre synthétique qu'allait reprendre et compléter la Critique de la raison pratique, et qu'il est fort tentant de considérer que ce sont les insuffisances de la démarche analytique, voire de son complément synthétique tel qu'ébauché dans la troisième section, et cela du point de vue même d'une fondation de la métaphysique des mœurs, qui ont imposé une reprise de l'entreprise fondatrice, sous la forme de l'écriture d'une deuxième Critique, avant le passage à la rédaction des Doctrines.


À cet égard, la réception de la Fondation de la métaphysique des mœurs par les contemporains de Kant n'a pu que jouer un rôle non négligeable. A. Philonenko, suivant les indications fournies par De Vleeschauver18, l'a souligné à diverses reprises19 : dès 1785, nombre de lecteurs furent heurtés qu'on les invitât à faire reposer la moralité sur un principe (la volonté bonne, c'est-à-dire la liberté) dont la réalité ne se trouvait pas véritablement démontrée au terme de l'ouvrage20, et ont estimé qu'il ne s'agissait là, selon le mot de Hamann, que d'une « chimère21 ». Bref, ainsi que l'écrivait à Kant l'un de ses correspondants dès juillet 1786, « le malentendu sur la métaphysique des mœurs (semblait) plus grand encore que sur la Critique22 ». Que, devant cette réception sévère, Kant eût estimé devoir aller plus loin en matière de fondation et se fût résolu à tenter de fonder la liberté comme réelle23, cela se pouvait dès lors concevoir – même s'il n'est pas certain qu'il n'allait pas s'exposer ainsi à des difficultés plus redoutables encore que celles devant lesquelles il avait laissé les lecteurs de son ouvrage de 1785.







Raison théorique et raison pratique : la Critique de la faculté de juger


L'écriture de la Critique de la raison pratique devait en effet d'autant plus fortement retarder l'achèvement de la Métaphysique des mœurs qu'elle allait requérir la construction d'une troisième Critique, plus délicate encore à mener à bien. Car la confrontation des deux premières Critiques ne pouvait que placer le philosophe devant un grave problème, celui de la coexistence de deux conceptions de l'objectivité (= de la réalité du réel) ou, si l'on préfère, de deux ontologies :


– La Critique de la raison pure avait établi que, dans la nature, tout est conditionné et que, dans le temps, « tous les changements se produisent suivant la loi de la liaison de la cause et de l'effet » (deuxième analogie de l'expérience). Apparemment, la révolution copernicienne laissait donc intacte la thèse leibnizienne selon laquelle le principe de raison s'applique à la totalité du réel – selon une conception « déterministe » de l'objectivité théorique qui valut d'ailleurs à Kant de se voir impliquer dans la « querelle du panthéisme » (ou du « spinozisme »), au point de devoir défendre les Lumières, en 1786, contre l'argumentation antirationaliste de Jacobi24.


– En revanche, la Critique de la raison pratique fournissait une tout autre définition de l'objectivité (une tout autre ontologie), puisque ce qui est objectivement pratique (à savoir une fin morale) y apparaît comme produit par la liberté. Fichte, découvrant la deuxième Critique dans l'été 1790, deux ans après sa parution, ne s'y est pas trompé, qui écrivit à Weisshuhn :






« Je vis dans un nouveau monde depuis que j'ai lu la Critique de la raison pratique : elle ruine des propositions que je croyais irréfutables, prouve des choses que je croyais indémontrables, comme le concept de la liberté absolue, de devoir, etc., et de tout cela je me sens plus heureux. Avant la Critique, il n'y avait pas d'autre système pour moi que celui de la nécessité. Maintenant, on peut de nouveau écrire le mot de morale, qu'auparavant il fallait rayer de tous les dictionnaires25. »








Un « autre monde », de fait – puisque, si la Critique de la raison pure donnait à penser l'univers (phénoménal) comme intégralement conditionné, la Critique de la raison pratique développe le thème selon lequel « toute action faite avec intention a pour fondement une causalité libre », donc l'inconditionné d'une spontanéité absolue. Que, pour autant, tout fût dès lors résolu et que Kant pût passer, dès 1788, de la critique à la métaphysique, c'était néanmoins loin d'être évident : car l'ontologie théorique et l'ontologie pratique ne pouvaient être simplement juxtaposées, comme si elles cernaient deux sphères de l'objectivité parfaitement extérieures l'une à l'autre. Cette distribution, qui correspond au fond à la solution de la troisième antinomie – solution déjà délicate dans la Critique de la raison pure26 – ne saurait subsister simplement comme telle après la Critique de la raison pratique : distinguer le déterminisme des phénomènes (nature) et l'existence nouménale d'une liberté, c'est laisser de côté la question décisive de savoir comment la liberté peut inscrire ses effets dans une nature qui lui est hétérogène, comment la spontanéité de l'action libre peut imprimer une trace dans le déterminisme de la nature.


Cette inscription de la liberté dans la nature définit, on le perçoit sans peine, le domaine de l'Histoire : car certes l'événement historique intervient dans le champ des phénomènes, soumis qu'il se trouve aux conditions de l'espace et du temps (comme tel, il relève de la nature), et cependant, en tant qu'il s'agit d'un acte qu'on peut juger moralement, ce phénomène renvoie aussi à l'Idée de liberté. Ainsi existe-t-il, par définition, un domaine où les deux sphères de l'objectivité, au moins partiellement, se chevauchent, et ce domaine a nom : l'Histoire. Et l'Histoire – entendre ici : l'inscription de la liberté dans la nature – est requise au nom même de la Critique de la raison pratique, puisque, si la liberté n'avait pas d'effets dans le monde sensible, la morale serait une absurdité : l'impératif catégorique ne pourrait jamais se réaliser, et la soumission à la loi morale, bien qu'impérative, ne serait qu'un mot. Ce pourquoi, après la Critique de la raison pratique, le problème de l'accord entre nature et liberté ne pouvait que devenir central dans la réflexion kantienne, condamnée que celle-ci se trouvait dès lors à affronter la problématique du système : accorder nature et liberté (Critique de la raison pure et Critique de la raison pratique), c'était en effet trouver une unité entre philosophie théorique et philosophie pratique – et l'on sait comment c'est précisément à mettre en place une telle problématique (celle du « passage » entre liberté et nature) que seront consacrés, en 1790, les trois premiers paragraphes de l'Introduction à la Critique de la faculté de juger.


Il n'entre pas dans mon propos d'examiner quel développement et quel type de solution la troisième Critique a apportés à cette problématique du système27 ; ni d'indiquer quel retentissement cette solution devrait avoir, pour une relecture de la Critique de la raison pratique à partir de la Critique de la faculté de juger, sur le statut même de la liberté morale28. L'essentiel était ici d'apercevoir que c'est la logique même des exigences auxquelles s'est affronté Kant en cherchant à fonder, dans son écrit populaire de 1785, la métaphysique des mœurs qui lui est apparue rendre nécessaires successivement la Critique de la raison pratique, puis la Critique de la faculté de juger, et qui ne pouvait qu'éloigner à ce point, selon la chronologie, une Fondation de la métaphysique des mœurs et les deux parties de cette Métaphysique même, pourtant si indissociables selon la systématicité (ou, si l'on préfère : selon l'architectonique de la raison pratique29). Que ce qu'il faut donc bien considérer comme un gigantesque et majestueux détour – auquel nous devons deux des plus grandes œuvres de toute l'histoire de la philosophie – ait modifié sur certains points, entre 1785 et 1797, les perspectives qui définissaient initialement l'entreprise, assurément n'est-ce pas douteux30 : pour autant, avertis que nous sommes de ce qui a motivé ce détour et de ce qui s'y est joué, rien ne nous interdit désormais de reconsidérer plus systématiquement l'édifice global – d'autant qu'à l'envisager ainsi, il n'est pas interdit d'espérer faire mieux paraître l'étonnante actualité de son projet pour la philosophie pratique contemporaine.







La Métaphysique des mœurs : entre fondation et application


On a souvent, pour des raisons diverses, miminisé l'importance des différentes pièces de la Métaphysique des mœurs : celle de la Fondation, à la fois parce que, vis-à-vis de la Critique de la raison pratique, il s'agirait, selon l'aveu même de Kant, d'un exposé seulement « populaire »31 et parce que cet exposé, nous l'avons vu, aboutirait, du point de vue même de l'entreprise fondatrice, à un « échec » (surmonté seulement par la deuxième Critique) ; celle des Doctrines, parce que l'effet de l'âge, plus manifeste encore dans les ouvrages de 1798 (Conflit des facultés, Anthropologie), commencerait à s'y faire sentir (Kant a 73 ans en 1797) et que, vis-à-vis du droit notamment, le souci d'une précision désignée par l'auteur lui-même comme « scolastique » y aurait pris le pas sur la richesse des contenus32. Tant et si bien que, partagée entre les facilités du « populaire » et l'aridité du « scolastique », la Métaphysique des mœurs risquerait fort d'avoir manqué les exigences d'une authentique philosophie pratique. Je crois ces reproches fort injustes et que, restitué dans sa systématicité, l'édifice possède l'immense mérite, indépendamment des qualités de son contenu, d'organiser la philosophie pratique selon deux problématiques qui en constituent aujourd'hui encore – ainsi que les tentatives contemporaines de recomposition de la rationalité pratique en témoignent – les principaux axes : celle de la fondation ultime de l'éthique d'une part, celle de l'éthique appliquée d'autre part.







La problématique de la fondation ultime


Kant, nous l'avons déjà souligné, recherche en sa Grundlegung de 1785 le « principe ultime » de toute la sphère pratique. Recherche devenue si peu caduque qu'à travers le thème de la « fondation ultime » (letzte Begründung), elle anime aujourd'hui la recherche d'un K.O. Apel. Ce serait par soi-même tout un travail, impossible à entreprendre ici dans le détail, que de montrer quelles options de type « kantien » interviennent dans la définition même de ce que Apel a élaboré, partiellement en commun avec Habermas, sous le nom d'« éthique de la discussion » :


1. On sait tout d'abord que l'« éthique de la discussion » vise ouvertement, contre toutes les variantes post-nietzschéennes du « subjectivisme moral » (consistant à estimer qu'il ne saurait y avoir nulle « vérité » concevable à propos des questions d'ordre pratique), à renouer avec la tradition kantienne d'une éthique « cognitiviste » défendant l'idée d'une « objectivité pratique33 ».


2. Il est permis de considérer, ensuite, que l'éthique de la discussion accomplit pour l'essentiel une reconstruction de l'éthique kantienne soucieuse d'expliciter la signification de l'impératif catégorique à la lumière du « tournant linguistique » de la pensée contemporaine. De ce point de vue, Habermas considère expressément (et Apel serait ici en parfait accord avec lui) que toutes les éthiques cognitivistes (= toutes celles qui ne nient pas d'emblée la validité possible des jugements moraux) se rattachent à ce que Kant avait exprimé à travers la notion d'impératif catégorique – savoir l'idée du caractère impersonnel ou universel des commandements moraux valides (inversement, les normes incapables de rencontrer « l'adhésion qualifiée de toutes les personnes concernées » sont considérées comme non valides). En ce sens, l'éthique de la discussion gratifie Kant d'avoir fourni, avec l'impératif catégorique, une sorte d'intuition de son propre principe, savoir qu'une norme ne peut prétendre à la validité que si toutes les personnes concernées sont d'accord (ou pourraient l'être), en tant que participants à une discussion pratique, sur la validité de cette norme. Plus précisément : il s'agirait simplement d'apercevoir aujourd'hui, pour reformuler de façon satisfaisante l'éthique kantienne, que, s'il est vrai qu'une norme n'est valide que dans la mesure où tout ce qui résulte de son application universelle pourrait être accepté par toutes les personnes concernées ou susceptibles de l'être (principe d'universalisation = explicitation du contenu intuitif de l'impératif catégorique), alors l'éthique doit prendre pour principe que seule la discussion argumentative fonde la validité d'une quelconque norme (principe de la discussion). Déplacement important peut-être, qui engage en tout cas la conviction selon laquelle le paradigme supposé « monologique » du sujet (fût-il sujet pratique) serait épuisé et devrait désormais céder la place, après le « linguistic turn », au paradigme « dialogique » de la communication34 ; mais déplacement qui pourtant n'engage pas la définition même du critère de l'objectivité pratique : pour constituer des normes valides, il s'agit de produire au fond, comme la Fondation de la métaphysique des mœurs y invitait déjà à travers la notion d'impératif catégorique, un « décentrement » du sujet, en prévenant les déformations de perspective qu'introduit la considération des intérêts personnels. Cela étant, on peut concevoir la production de ce décentrement par abstraction méthodique de ce qui nous différencie et nous individualise35 ; on peut aussi la concevoir à partir de la discussion, par la « participation effective de chaque personne concernée à la discussion » : dans le dernier cas, c'est une « discussion réelle » qui fonde le décentrement ; dans le premier, il s'agit plutôt d'une sorte d'argumentation en pensée ; les deux démarches ne se situent certes pas exactement sur le même plan (l'éthique de la discussion s'intéressant davantage que Kant, ou que Rawls aujourd'hui, au processus effectif du décentrement), mais il ne me paraît pas certain qu'elles soient incompatibles dans leur esprit.


3. Quoi qu'il en soit de ce débat avec l'éthique kantienne, reste alors, dans le cadre d'une éthique de la discussion, à poser le problème de savoir comment fonder le principe d'universalisation. Comme on sait, c'est précisément à propos d'une telle « fondation ultime » que se met en place le débat qui oppose aujourd'hui, parfois fort vivement36, Habermas et Apel. Je ne peux ici rappeler que le nerf de ce débat : Apel s'engage dans un processus de fondation transcendantale du principe d'universalisation, laquelle constitue précisément la troisième dimension « kantienne » de sa version de l'éthique de la discussion ; au contraire, Habermas conteste à la fois l'efficacité et la nécessité d'une telle démarche en objectant que le principe d'une éthique de la discussion pourrait être justifié sans être fondé au sens d'une fondation transcendantale37.


Je ne saurais ici analyser les termes de ce débat, ni le contenu de la fondation ultime à laquelle Apel croit devoir parvenir. Simplement un tel débat est-il significatif, à mon sens, de ce que conserve ainsi de vivant, au moins dans sa forme, le projet kantien d'une fondation de l'éthique dans un principe ultime (chez lui : la liberté comme autonomie de la volonté) permettant de comprendre comment l'impératif catégorique (donc l'objectivité pratique) est possible38. La même observation me semble pouvoir être faite concernant l'autre démarche constitutive de la Métaphysique des mœurs, savoir celle, caractéristique des Doctrines, de l'application.







Vers une éthique appliquée


On a souvent reproché à la philosophie pratique de Kant son formalisme, pour lui opposer, parfois avec talent, le projet d'une « éthique concrète39 ». Après Nietzsche, Scheler40, N. Hartmann41, d'autres encore, ont, chacun à sa manière, creusé l'objection : la philosophie pratique kantienne repose sur un dualisme rigoureux qui, isolant le monde moral du monde empirique, ne saurait permettre d'appréhender l'unité de l'action.


Une large part de ces objections, qui vaudraient si la contribution de Kant en la matière se bornait à son moment critique (Fondation, Critique de la raison pratique), perd tout sens dès lors que l'on considère dans toute son ampleur l'architectonique pratique, et notamment la manière dont la Fondation ouvre sur la Doctrine du droit et la Doctrine de la vertu. Car si, pour l'essentiel, le moment critique est constitué par une théorie de l'objectivité pratique en général, consistant à indiquer à quelles conditions une quelconque fin peut être dite objective (donc, valide au regard de la raison pratique42), cette définition formelle de l'objectivité pratique, qui correspond en fait au concept de la moralité pure (comme la table des catégories, dans la première Critique, correspond à la nature au sens formel, c'est-à-dire aux déterminations les plus générales d'un objet de la raison théorique), n'est que l'étape préliminaire ou propédeutique de la philosophie pratique : au-delà, il appartient précisément à la Métaphysique des mœurs au sens strict (Doctrine du droit, Doctrine de la vertu) d'appliquer les critères de la moralité pure, selon une méthode que l'on va indiquer, en insérant la considération des exigences de l'objectivité pratique aussi bien dans les institutions (droit, État) que dans le sujet agissant (vertu).


Ce pourquoi il m'est apparu si important, en rapprochant la Fondation et la Métaphysique des mœurs, que seule la temporalité de l'œuvre avait écartées l'une de l'autre, de faire paraître combien est en réalité inhérente à la démarche même de Kant en matière de philosophie pratique le souci de concrétiser les maximes dégagées, à un extrême niveau de généralité, par le moment critique : en ce sens me semble-t-il possible de faire justice de la manière dont il est devenu usuel d'opposer à la raison pratique kantienne, rigoureuse, mais vide, la « prudence » aristotélicienne, ouverte à la particularité du kairos ou de la situation en sa contingence. Le lecteur qui suivra Kant sur le trajet conduisant de la formulation de l'impératif catégorique jusqu'à l'examen des « questions casuistiques » qui, au fil de la Doctrine de la vertu, accompagne l'établissement des devoirs moraux se demandera ainsi de quelle singulière illusion d'optique a procédé la légende, si pieusement entretenue, du rigorisme et du formalisme kantiens. Mieux : ce lecteur, confronté à cet immense effort d'application qu'est la Métaphysique des mœurs, appelé par le texte même à discuter tel ou tel point de cette application (nombreuses sont en effet les « questions casuistiques » qui restent, significativement et délibérément, non tranchées par Kant), en viendra à songer qu'il ne serait pas absurde ni excessif de considérer que les Doctrines ouvrent sur cette dimension de l'« éthique appliquée » dont, par importation des recherches anglo-américaines en la matière, nous commençons désormais à apercevoir combien elle est sans doute inscrite dans la vocation même de la raison pratique.


De la fondation ultime de l'éthique à l'éthique appliquée : resterait alors, pour avoir cerné dans son principe le fonctionnement de cette Métaphysique des mœurs, à apercevoir comment s'opère l'application elle-même. Il est bien évident en effet que l'on ne saurait mesurer avec rigueur la portée des Doctrines sans prendre en considération la conception même que Kant s'était forgée d'une telle application – je veux dire : de son procédé comme de ses limites.







La méthode de l'application


Dégager le procédé selon lequel Kant a conçu l'application de la définition formelle de l'objectivité pratique, c'est comprendre en quel sens, depuis la Critique de la raison pure, il désigne comme « métaphysique », de manière apparemment déconcertante, les parties de sa philosophie transcendantale qui excèdent, aussi bien du côté théorique (Métaphysique de la nature) que du côté pratique (Métaphysique des mœurs), le moment critique. À cette fin, il faut rappeler que le terme « métaphysique » possède dans le vocabulaire kantien une quadruple signification :


– La « métaphysique générale » désigne cette activité intellectuelle, sans doute légitime, mais relativement stérile, qui consiste dans l'analyse des concepts traditionnels de l'ontologie.


– La métaphysique « spéciale » est celle que déconstruit la dialectique transcendantale.


– La métaphysique comme « disposition naturelle » indique cette capacité que l'homme possède de s'arracher au monde simplement naturel.


– Enfin, la « métaphysique des mœurs » et, parallèlement, celle de la « nature » désignent une activité intellectuelle légitime et utile qui vient compléter celle, encore formelle, des deux premières Critiques43.


Ces deux Critiques (il faut laisser ici de côté le cas, tout différent, de la troisième Critique44) se tiennent en effet à un niveau bien particulier : ainsi qu'on l'a déjà entrevu, elles définissent, chacune dans sa sphère propre, l'objectivité en général (le transcendantal). C'est clair pour la Critique de la raison pure, où la table des catégories énumère les critères qui définissent en général et a priori la forme de tout objet, quel qu'il soit. En revanche, dans le domaine de la philosophie pratique, par rapport à laquelle se situeront la Doctrine du droit et la Doctrine de la vertu (ce qui ne veut nullement dire qu'elles s'en « déduisent »), la théorie de l'objectivité est moins aisée à percevoir.


Si on choisit de ne pas entrer ici dans l'examen (fort complexe) de la table des catégories de la liberté que propose la Critique de la raison pratique, on peut cependant, en s'en tenant à la Fondation de la métaphysique des mœurs, indiquer que la représentation pratique de l'objectivité se laisse au mieux repérer dans la célèbre distinction des trois types d'impératifs.


Si l'on demande en effet ce que peut être un « objet pratique », donc, en quel sens il peut y avoir aussi une théorie de l'objectivité pratique (une ontologie pratique), on répondra qu'un objet pratique est une fin. Mais non pas n'importe quelle fin – ce qu'est destinée précisément à suggérer la tripartition des impératifs :


– Je puis en effet me proposer de réaliser par mon action des fins très différentes, et rechercher par exemple celles qui ne valent que pour moi, qui sont, en ce sens précis, purement subjectives : je suivrai alors les seuls impératifs de l'habileté, qui concernent uniquement la relation moyen/fin et relèvent de ce que nous appelons aujourd'hui la « raison instrumentale » ou encore, en termes wébériens, la « rationalité par raffort à une fin ». Ces impératifs nous disent : si tu veux obtenir telle fin – peu importe laquelle : il peut s'agir, selon l'exemple même de Kant, aussi bien de guérir que d'empoisonner –, alors il faut utiliser tels moyens.


– Je puis m'élever d'un cran dans l'objectivité (dans la recherche de fins qui soient moins subjectives) en me conformant aux impératifs de la prudence. Les impératifs restent alors instrumentaux, hypothétiques, ils envisagent cependant des fins communes à l'humanité, et non plus particulières à chaque sujet. Car avec la prudence, je me propose de réaliser des objectifs qui ne valent plus simplement pour moi, mais aussi pour l'espèce humaine tout entière – l'exemple le plus simple étant ici celui de la santé : nous ne sommes plus dans l'arbitraire pur, et pourtant ce qui distingue encore la prudence de la véritable moralité, c'est que les fins qu'elle aide à réaliser ne sont communes à l'humanité qu'en tant qu'on la considère comme espèce animale ou biologique.


– Je puis enfin accéder à l'objectivité suprême en m'imposant pour principe de réaliser des fins valant universellement, telles qu'elles peuvent même aller tout à fait à l'encontre de celles qui ne vaudraient que pour moi. J'entre alors dans la sphère de l'impératif catégorique, c'est-à-dire dans la sphère de la moralité, où sont prescrites uniquement des fins que seul un être libre peut choisir : fins de la raison qui ne sont plus seulement communes à l'humanité en tant qu'espèce biologique, mais aussi en tant qu'elle constitue l'ensemble des êtres doués de liberté et de raison (ne pas mentir, ne pas traiter autrui comme pur moyen, etc.).


Sans qu'il soit besoin de s'appesantir davantage sur ces distinctions fort connues, on perçoit ici en quel sens le moment critique de la philosophie pratique (moment dont participe, nous l'avons vu, la Fondation) peut être tenu pour une théorie de l'objectivité : la Critique nous fournit en effet, en énonçant l'impératif catégorique, le critère permettant de distinguer les fins subjectives (valables seulement pour moi) des fins objectives (valables pour l'humanité entière en tant qu'espèce raisonnable). Bref, en allant de l'habileté à la moralité en passant par la prudence, on s'élève des fins particulières aux fins universelles en passant par les fins générales. La question morale par excellence est donc bien la suivante : à quelles conditions puis-je penser que les fins que je me propose ne sont pas seulement mes fins subjectives, mais aussi des fins susceptibles de valoir objectivement, donc d'être admises par tous ? La moralité suppose par conséquent que l'on dépasse son point de vue particulier, son égoïsme et ses intérêts, pour considérer le bien commun ; et cet effort suppose à son tour la liberté, entendue comme la faculté de n'être pas entièrement déterminé par ses penchants. Où l'on perçoit ainsi, même à ce niveau d'extrême généralité (la moralité pure), que ces exigences formulées par Kant expriment au mieux la conscience moderne de la morale : de même que nous pensons toujours plus ou moins la légitimité en termes de convention et de contrat (d'adhésion volontaire), nous identifions spontanément la moralité avec la quête désintéressée d'objectifs universels.


Pour autant, avec une telle exigence morale d'universalité, la Critique, du côté pratique (comme c'est aussi le cas, au demeurant, du côté théorique), ne saurait dépasser, je l'ai déjà suggéré, la sphère formelle du transcendantal : elle ne nous indique pas par elle-même comment passer de la définition générale de l'objectivité à la détermination d'objets particuliers réels. La morale pure nous dit qu'il faut viser l'universel, mais elle ne nous dit pas ce que cet universel est effectivement dans tel ou tel cas, elle en décrit seulement la forme désincarnée – ce pourquoi, si l'on réduit la philosophie pratique de Kant à ce moment fondateur, l'on pourra en dénoncer à satiété le formalisme.


Formulé autrement, et pour mieux faire percevoir la teneur de la difficulté : dans le cas de la philosophie de la nature (de la physique), on dira, techniquement, que les catégories sont constitutives par rapport à l'expérience possible, mais seulement régulatrices par rapport à l'intuition45 – ce qui signifie, en clair, qu'on ne peut pas, à la différence de ce qui avait lieu chez les cartésiens par exemple, entreprendre d'élaborer une physique intégralement a priori. Seules les mathématiques peuvent en fait procéder absolument a priori parce qu'elles, et elles seulement, ne s'intéressent qu'à la forme de l'expérience, non à son contenu empirique.


De même, dans le cas de la philosophie pratique, qui seul nous retient ici, il est impossible de « déduire » a priori les fins concrètes que je dois me proposer de réaliser dans telle ou telle circonstance particulière. Je dispose certes d'un principe, mais le problème de l'application de ce principe à l'existence suppose un « saut ». Ce « saut » ne s'effectue cependant pas de façon arbitraire, et c'est justement l'œuvre de la métaphysique de la nature (pour la partie théorique) et des mœurs (pour la partie pratique) que d'en déterminer les conditions exactes.


Dans ce contexte, Kant nomme en effet « métaphysique » le procédé non seulement légitime, mais nécessaire, par lequel nous pensons le rapport de l'universel au particulier. Ce procédé46 consiste à ajouter à la structure catégoriale formelle un minimum d'empiricité, une donnée sensible aussi abstraite que possible par rapport à l'empiricité (ce pourquoi le procédé peut être dit « métaphysique »), donc aussi proche que possible du transcendantal, de sorte que le saut soit lui-même le plus restreint possible. C'est sans doute dans la préface aux Premiers Principes métaphysiques de la science de la nature que l'on trouve les indications les plus précises sur cette méthode de détermination des catégories47.


À suivre ces indications fournies par Kant au sujet de la métaphysique de la nature, le minimum ajouté à la structure catégoriale sera la représentation d'un mobile dans l'espace et le temps. Cette simple adjonction, qui se peut effectuer a priori et donc, répétons-le, peut être dite, en ce sens, « métaphysique » (puisque je sais a priori de l'objet donné, quel qu'il puisse être, qu'il est situé dans l'espace et dans le temps, à quoi correspond la notion de mouvement), permettra ensuite d'en déterminer le produit à l'aide des quatre titres de la table des catégories, faisant ainsi surgir la phoronomie (quantité), la dynamique (qualité), la mécanique (relation) et la phénoménologie (modalité).


On peut alors construire par analogie ce qu'il va en être dans l'optique d'une métaphysique des mœurs. Le premier élément, véritablement minimal, qui puisse être ajouté a priori aux catégories de la liberté réside dans la représentation de l'existence des choses et des personnes. L'ajout d'un second « minimum », si l'on peut dire, interviendra dans la Doctrine de la vertu (l'existence des penchants inscrits dans les différents sujets), mais il supposera déjà la prise en compte du premier – raison pour laquelle, architectoniquement, la Doctrine du droit précède ce que Kant appelle aussi l'éthique.







La portée de la méthode : l'exemple de la Doctrine du droit


Ce procédé de la « métaphysique » appellerait bien des remarques. Il faut souligner tout d'abord que la portée n'en est pas simplement formelle. En ne retenant ici qu'un seul exemple, on aperçoit que, de la manière même dont se trouve construit l'objet de la Doctrine du droit, résultent les deux questions centrales qui vont fonder les divisions principales de l'ouvrage, ainsi que l'ordre dans lequel elles seront abordées :


1. Qu'est-ce qu'être libre à l'égard des choses ? Cette première question fonde la théorie de la propriété et, plus généralement, du droit privé.


2. Comment les diverses libertés individuelles peuvent-elles s'accorder entre elles, c'est-à-dire s'autolimiter ? Ou encore : comment puis-je être libre sans qu'autrui soit asservi, et, réciproquement, comment autrui peut-il être libre sans que je sois asservi ? Cette seconde question fonde la théorie du droit public.


Or, la dichotomie ainsi produite du droit privé et du droit public a bien évidemment une portée considérable pour toute la théorie politique ultérieure, dont elle constitue même en quelque sorte l'acte de naissance48. Elle correspond en effet pour l'essentiel, on le perçoit sans peine, à la distinction plus contemporaine de la société (civile) et de l'État – ce dernier s'entendant en l'occurrence comme le lieu du droit de contrainte qui garantit la limitation réciproque des libertés. Mais, conformément à l'usage en vigueur dans la tradition jusnaturaliste, Kant désignera cette dichotomie par les deux expressions consacrées : « société naturelle » pour la sphère privée, et « société civile » pour la sphère publique – par où l'on comprend pourquoi le terme de « société civile » correspond encore chez lui, d'une manière qui, de prime abord, pourrait déconcerter le lecteur, à ce que nous nommerions plutôt aujourd'hui l'État. Reste que, quels que soient les termes qui la désignent, la dichotomie de la société et de l'État, non seulement est ici en place, mais se trouve philosophiquement fondée. Et, de ce point de vue, la Doctrine du droit marque un virage véritablement capital dans l'histoire de la réflexion juridico-politique, puisqu'elle opère la synthèse, inédite, d'une problématique morale et d'une problématique jusnaturaliste. Plus précisément : elle situe le droit par rapport à la morale (pure) comme en étant l'incarnation et, ce faisant, prenant en compte l'empiricité, elle conduit à distinguer de façon purement philosophique la société et l'État – par où elle apparaît très exactement comme le lieu où s'accomplit le passage des théories du droit naturel moderne, en tant que réflexions sur la légitimité et la souveraineté, aux théories politiques contemporaines, en tant que réflexions sur les rapports de la société et de l'État. Ce couple étant produit, les relations qu'entretiennent les deux termes vont en effet pouvoir être envisagées selon trois modalités fondamentales :


– La réduction de la société à l'État fondera philosophiquement le projet d'un socialisme étatique, voire totalitaire, au sein duquel l'État deviendrait l'instance prétendant organiser, contrôler et, en définitive, absorber la société.


– La réduction de l'État à la société fonde, toujours au niveau des principes philosophiques, le projet anarchiste d'une suppression totale de l'État au profit d'une société supposée pouvoir être harmonieuse par elle-même.


– La limitation réciproque de la société et de l'État fonde la conviction libérale que leur coïncidence parfaite est impossible, et que la visée de l'unité absolue s'avère en dernière instance inévitablement catastrophique.


Que Kant lui-même, en sa Doctrine du droit, ait développé de façon plus ou moins ambiguë le troisième de ces modèles, c'est une question qui, engageant sa compréhension de la relation entre droit privé et droit public, nourrit bien des débats interprétatifs et sera examinée, indirectement, ci-dessous. Encore fallait-il toutefois apercevoir d'abord que là n'est peut-être pas cependant, quant à la portée de la Doctrine du droit, le point essentiel : en fondant une division claire de la société et de l'État, la première partie de la Métaphysique des mœurs nous aura permis d'apercevoir rétrospectivement pour quelles raisons au fond systématiques il n'était et n'est sans doute possible, dans le cadre de la pensée politique moderne, de concevoir que trois théories politiques fondamentales, l'anarchisme, le socialisme (nécessairement étatique) et le libéralisme.


Reste que, précisément dans la mesure où la Doctrine du droit correspond au moment de la transition entre les théories du droit naturel et les théories politiques, l'on peut se demander ce que Kant conserve de la problématisation jusnaturaliste : on peut se le demander d'autant plus aisément que quelques apparences ont pu nourrir le soupçon d'une éventuelle contribution de Kant à la genèse du positivisme juridique.







Kant et le droit naturel


Il faut en effet le rappeler : un historien de la philosophie du droit aussi brillant que M. Villey estimait qu'au sein d'une pensée moderne tendant globalement au positivisme, c'est la « doctrine kantienne » qui, pour la première fois, « livre les juristes à l'empire des lois positives, sans restriction, ni condition ». Et M. Villey, avec beaucoup de dédain envers les philosophes, précisait que certes « une interprétation courante fait de Kant un jusnaturaliste », mais qu'en vérité cette appréhension du kantisme, « largement répandue chez les philosophes », manque l'essentiel – savoir que « Kant a détruit tous les remparts que l'histoire avaient édifiés contre la toute-puissance des lois » : bref, l'œuvre de Kant, « en dépit de ses étiquettes, et peut-être de ses intentions, signifiait la victoire totale, effrénée, du positivisme juridique49 ».


Face à cette condamnation sans nuances50, force est bien évidemment de se demander ce qui a pu venir l'étayer. Dans la Doctrine du droit, Kant soutient, comme on le verra, qu'il n'est de droit que par le passage de l'état de nature à l'état civil, et qu'il n'existe donc pas de droit en dehors de l'État51. De même écrivait-il en 1793, dans Théorie et Pratique, que « tout droit dépend des lois » : proposition que la Doctrine du droit, quatre ans plus tard, ne fait que développer en établissant que c'est seulement dans le droit politique, dans la constitution publique de l'état civil, qu'il y a place pour un véritable droit privé et qu'il n'existe de droit qu'à partir de l'avènement d'un État.


De ces formules si souvent citées vient que certains interprètes ont tenu que Kant était le fossoyeur de l'idée de droit naturel. Ainsi, suivant à cet égard les suggestions de M. Villey, S. Goyard-Fabre a-t-elle pu croire trouver chez Kant, pour qui « il n'y a pas de droit véritable supérieur ou antérieur à l'État », « les prémisses du positivisme juridique52 ».


Je crains, à vrai dire, qu'il n'y ait là une singulière méprise, fortement encouragée par certaines maladresses des traducteurs – tant il est vrai qu'affirmer, comme le fait Kant avant Fichte, qu'il n'y a pas de droit avant l'État, ce n'est encore nullement rompre avec tout jusnaturalisme pour basculer dans le positivisme juridique : pour que tel soit le cas, il faudrait en effet que Kant eût estimé, non seulement qu'il n'existait pas de droit antérieur à l'État, mais aussi qu'il n'était point de droit extérieur et supérieur au droit institué des États existants ; car seule une telle affirmation définira expressément le positivisme juridique, par l'exténuation qu'elle implique de toute référence possible à une instance métapositive du droit. Or, cette affirmation positiviste n'a, fort heureusement, rien à voir avec ce que souligne Kant dans la Doctrine du droit.


Il faut en effet être attentif (ce que certes les traductions n'ont pas toujours permis et qui, entre autres considérations, imposait de les actualiser) à la manière dont, au-delà de rares flottements, Kant distingue avec « subtilité » non pas deux, mais trois niveaux du droit53 :


– tout d'abord ce qu'il appelle das natürliche Recht, si l'on veut : le droit de l'homme naturel, le droit éventuel de l'homme à l'état de nature, soit (puisqu'il s'agit d'une fiction produite par abstraction de l'État) : ce que serait le droit privé indépendamment de son inscription dans un système de droit public ;


– ensuite, ce qui est désigné comme Naturrecht, le droit naturel proprement dit, niveau métapositif du droit qui transcende le droit établi et, constituant un Sollen, permet de le juger ;


– enfin, le droit public, droit civil ou droit politique (das öffentliche Recht), qui désigne le droit existant dans l'État54.


Cela souligné, pour que Kant prépare le positivisme, il faudrait 1) qu'il soutienne que le droit de l'homme naturel n'existe pas par lui-même et qu'il n'acquiert véritablement de consistance que dans un système de droit public, c'est-à-dire dans l'État, – ce qu'il soutient effectivement en faisant du droit public la vérité du droit privé (comme la Déclaration de 1789 fait des droits du citoyen la vérité des droits de l'homme) ; mais il faudrait aussi 2) qu'il nie toute consistance et toute fonction assignables au droit naturel, au Naturrecht, en posant que la vérité du Naturrecht se trouve dans les systèmes de droit positif existants : or cela, pas plus que Fichte, Kant ne le fait jamais, mais il place au contraire aussi bien le droit de l'homme naturel que le droit civil sous la dépendance du droit naturel, c'est-à-dire sous la dépendance du pur concept de droit qui les transcende comme une norme rationnelle. Le schéma kantien est donc le suivant :




[image: image]





Soit : un schéma qui n'a absolument rien de positiviste et enregistre simplement, en fidélité à la lettre comme à l'esprit de la Déclaration de 1789, qu'il est conforme au droit naturel de l'homme en tant qu'être sociable que ses droits individuels (droits de l'homme naturel) trouvent leur garantie en même temps que leur accomplissement dans un système de droit public fondé sur l'exercice des droits du citoyen (ce que Kant appelle la « constitution républicaine »). Et, de ce fait, tout le schéma inscrit la pensée du droit dans une perspective universaliste, puisque c'est l'instance du droit naturel (= du droit qui revient à tout homme en tant qu'homme) qui régit l'articulation du droit privé et du droit public. Rigoureusement dans le même sens, Fichte peut écrire en 1796 (j'inscris entre parenthèses mon commentaire) :


« L'État (= l'État rationnel, conforme au Sollen) devient l'état de nature de l'homme (= ce que la tradition jusnaturaliste s'était jusqu'ici représenté comme la condition correspondant à la nature de l'homme en tant qu'homme), et ses lois ne doivent être rien d'autre que le droit naturel réalisé55 ».


Ici comme chez Kant, la référence au Sollen paraît suffire à écarter toute tentation de lire, dans l'affirmation qu'il n'est de droit que dans une communauté politique (= de droits de l'homme que comme du droit du citoyen), une quelconque anticipation du positivisme juridique. Bref, le criticisme juridique conserve un moment de jusnaturalisme : quand bien même, comme j'ai essayé de le montrer ailleurs56, il entreprend de réélaborer profondément cette notion du droit naturel, c'est en dehors du droit positif et de son fonctionnement qu'il cherche la pierre de touche du droit, dans une notion méta-positive (en même temps que méta-historique) du juste.


Cette mise au point interdit-elle toutefois pleinement le soupçon de positivisme ? À vrai dire, l'accusation mise en place par M. Villey ne perdrait pas pour autant, à partir de ces seules considérations, toute sa vigueur. Ne niant pas que l'expression de « droit naturel » ait été conservée par Kant pour désigner un « droit juste » découvert par la seule raison et destiné à guider le législateur, celui-ci estime en effet que « ce beau système théorique n'est pas, hic et nunc, applicable », et que le « droit rationnel » dessine un cadre trop « flou » ou trop « vague » pour constituer dans la pratique la source des décisions et des jugements57. Bref : le criticisme serait bien un jusnaturalisme théorique, mais, parce que sa référence à un droit rationnel lointain et trop indéterminé demeurerait sans prise sur « l'empire des lois positives », il induirait aussi un positivisme pratique.


La difficulté, cette fois, nous reconduit directement vers cette problématique de l'application de la morale pure, telle qu'elle concerne aussi bien la Doctrine du droit que la Doctrine de la vertu – plus précisément : elle nous invite à interroger, pour mettre un terme à cette présentation, les éventuelles limites que Kant, de facto ou de jure, a cru devoir imposer à sa philosophie pratique dans l'ordre de l'application.







Limites de l'application : finitude de la raison pratique


Très logiquement, ce devrait être au terme de la Doctrine de la vertu que nous pourrions trouver la mise au point la plus explicite sur ces limites au-delà desquelles le procédé de la métaphysique des mœurs perdrait toute légitimité. Très logiquement en effet, puisque, si limites de l'application il devait y avoir, c'est bien là où la définition formelle de l'objectivité pratique est susceptible d'atteindre son plus haut degré de remplissement qu'elles seraient à même de surgir – autrement dit : là où, à la forme vide de l'objectivité (l'exigence d'universalité), ont été intégrées successivement deux dimensions qui lui étaient extérieures, à savoir l'extériorité du côté de l'objet constituée par l'existence des choses et des personnes (droit), puis l'extériorité du côté du sujet constituée par les inclinations (vertu).


Avouons-le : la conclusion de la Doctrine de la vertu, si elle frôle cette question, ne la thématise pas véritablement58, et c'est plutôt par analogie avec les indications dont nous disposons dans le domaine théorique (métaphysique de la nature) qu'il nous faut concevoir la façon dont Kant s'est représenté les limites de sa métaphysique des mœurs.


On sait59 que, dans le registre théorique, les matériaux amassés par Kant durant les dernières années de sa vie et rassemblés dans l'Opus postumum envisagent, au-delà de la métaphysique de la nature, la question du « passage » (Übergang) à la physique empirique60. Ajoutant à la structure catégoriale, non plus seulement le mouvement, mais les forces motrices comme substrat du mouvement, Kant semble avoir été très loin dans la déduction de l'empiricité, et corrélativement très près de ces philosophies de la nature qu'allait construire l'idéalisme allemand, notamment chez Schelling. Pour autant, même dans ces textes étonnants où paraît s'amorcer le programme d'une déduction de l'a posteriori lui-même, Kant reste fidèle à l'esprit de la philosophie critique : sa déduction de la matière n'est pas constitutive, mais elle fournit seulement un fil conducteur ou une méthode (si l'on veut : un schème), non pour construire le donné a priori, mais pour se repérer dans l'empirique61. En ce sens, même ainsi schématisée plus avant, l'objectivité théorique demeure régulatrice par rapport à l'intuition : elle ne la produit pas, mais l'attend – ou, si l'on préfère, l'existence, comme il convient dans un système de la raison finie, n'est pas déduite du concept et la science empirique reste extérieure à la philosophie.


Rien n'autorise à penser que Kant eût envisagé autrement le problème du « passage » sur son versant pratique. Quelques lignes du paragraphe 45 de la Doctrine de la vertu, qui abordent expressément une telle entreprise, semblent à cet égard sans équivoque :






« Tout comme l'on réclame, de la métaphysique de la nature à la physique, un passage qui possède ses règles particulières, on attend à bon droit de la métaphysique des mœurs quelque chose d'analogue – à savoir que, par application des purs principes du devoir aux cas de l'expérience, elle schématise pour ainsi dire ces principes et les présente prêts pour l'usage moralement pratique62. »








À la différence des Premiers Principes métaphysiques de la science de la nature, la Doctrine de la vertu amorce-t-elle déjà par elle-même le « passage » (Übergang) ? La fin du paragraphe 45 peut apparaître à cet égard fort indécise, puisque Kant, successivement, y indique 1) que ces « espèces d'application » (Arten der Anwendung) ne peuvent ici « être développées comme des sections de l'éthique », mais doivent bien plutôt lui « être ajoutées », – puis 2) que « cette application (Anwendung) même relève de la présentation complète du système » (de la raison pratique). Comprendre, me semble-t-il, que les applications effectives, dans la particularité de leur contenu, échappent à la Doctrine de la vertu (à l'éthique), mais que celle-ci peut et doit fournir (là est sa limite) le principe méthodique de l'application – présenté ici aussi, et ce n'est évidemment pas négligeable, en termes de schématisation (c'est-à-dire en termes d'adjonction d'éléments d'empiricité qui ne seraient plus, à la différence des précédents, concevables a priori). À quoi correspond très précisément la présence, dans la Doctrine de la vertu, de ces fameuses casuistiques qui, sans déduire jamais les fins concrètes que doit épouser le sujet moral hic et nunc, proposent, en considérant la diversité des circonstances, des types de particularisation (schématisation) des exigences de la moralité pure : il n'en demeure pas moins que l'application effective n'est pas davantage effectuée, ici, qu'elle n'est envisagée par l'Opus postumum comme relevant, au-delà de l'indication de seule méthode, de la philosophie transcendantale.


Le système critique de la philosophie ouvre ainsi, d'un côté, sur la science empirique, de l'autre, sur la pratique du sujet agissant – savoir la politique comme horizon de la Doctrine du droit, l'éthique concrète comme horizon de la Doctrine de la vertu : l'une comme l'autre tombent en dehors de la métaphysique des mœurs, non parce que celle-ci serait restée trop abstraite ou trop formelle par rapport à ce qu'elle aurait dû être, mais parce qu'il appartient à une philosophie de la raison finie de savoir, à travers les limites de l'« application » (ou du moins de ce qui, dans l'application, relève du philosophe), reconnaître la radicalité de la finitude pratique comme elle avait su apercevoir, dès la Critique de la raison pure, la radicalité de la finitude théorique.


 


Ainsi que cette présentation s'est efforcée de le justifier, le tome I de la Métaphysique des mœurs ici offerte à la lecture selon sa systématicité regroupe la Fondation de la métaphysique des mœurs (1785) et l'Introduction à la métaphysique des mœurs – laquelle figurait, en 1797, en tête de la Doctrine du droit. Le tome II regroupe la Doctrine du droit et la Doctrine de la vertu : par rapport à l'édition de l'Académie de Berlin, seul l'ordre qui faisait apparaître dans la Doctrine du droit, d'ailleurs de façon déconcertante, l'Introduction générale à la métaphysique des mœurs entre l'Avant-Propos de la Doctrine du droit et son Introduction spécifique a donc été modifié – dans le souci même qui a présidé à l'ensemble de ce travail : faire ressortir la structure systématique de la philosophie pratique kantienne.


Les appels de nos notes, lesquelles, à la différence de celles de Kant, ont été reportées à la fin de chacun des deux volumes, figurent en exposant. Les notes de Kant sont appelées par des astérisques.


Concernant les deux Doctrines, on sait qu'il existe de multiples variantes entre les deux premières éditions (1797 et 1798 pour la Doctrine du droit, 1797 et 1803 pour la Doctrine de la vertu) : celles de ces variantes qui sont les moins négligeables, ou qui requéraient un choix significatif de la part du traducteur, ont été signalées en bas de page, là où elles interviennent ; elles sont appelées alphabétiquement.


Indications bibliographiques et chronologie se trouvent au terme du tome II.
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